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î\. eprAsentans  y 

Vous  avez  renvoyé  , le  27  floréal  , à une  commiflîon 
l’examen  de  la  queftion  fuivante  : 

ce  Les  aétes  paflfés  dans  les  pays  révoltés  des  départemens 
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» de  l’Oueft  pendant  le  temps  de  leur  rébellion , feront-ils 
» valides  quant  à leurs  effets  , quoique  non  revêtus  de 
» toutes  les  formes  prefcrites  par  les  lois  ? >» 

Vous  ayez  chargé  la  même  com million  de  l’examen  d’un 
meffage  du  Direétoire  exécutif,  du  21  fru&idor , portant 
invitation  d’accorder  aux  départemens  rentrés  fous  l’obéif- 
lance  ôc  dans  le  devoir,  un  nouveau  délai  pour  l’enregif-, 
trement  & i’infnuation  des  acles  Ôc  conventions  paffés  pen- 
dant le  temps  de  leur  révolte. 

Votre  commiffion  , en  examinant  la  queftion  propofée 
Ôc  le  meffage , a reconnu  qu’il  falloir  éloigner  des  dépar- 
temens dévaffés  par  la  guerre  civile , tout  germe  de  diffen- 
tion  ôc  tout  efprit  de  difeorde  : auffi  eft-ce  fous  ce  rapport 
qu’elle  va  développer  les  bafes  du  projet  de  réfolution  qu’elle 
vous  préfente. 

Depuis  le  mois  de  mars  1793  ( v.  ft.  ) , époque  de  la  ré- 
bellion , jufqu  au  premier  thermidor  an  4 » époque  de  la 
rentrée_fous  l'cbéiffance  Sc  dans  le  devoir , il  s’eft  paffe  une 
foule  d’aétes  entr . les  habitans  des  départemens  de  l’Oueft  : 
des  contrats.de  vente  Ôc  de  mariage  \ des  réglemens  de  droits 
fucceffifs  Ôc  de  communautés  ont  été  faits  ôç  reçus  par  des 
anciens  notaires,  qui  ne  s’étant  pas  conformés  aux  lois  de 
la  République  , navoient  plus  le  caractère  d’officiers  pu- 
blics. 

Dans  plufieurs  communes,  des  individus  qui  n’ont  jamais 
été  revêtus  d’aucun  caractère  légal,  tels  que  des  commffaires 
4.C  paroffes  des  commiffaires  généraux  inftitués  par  les 
chefs  des  rebelles,  paffoient  des  a£tes  ôc  fuppléoient  aux 
notaires. 

Les  tribunaux  de  diffriéts , compofés  d’hommes  républi- 
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eains,  & contraints  par  la  force  d’abandonner  leur  s fcnc- 
tionSjOnt  été  remplacés  par  d'anciens  officiers  des  jurifdiç- 
tions  feigneuriales  ou  par  des  com  milia  ires.  Les  jugemens 
qu’ils  rendoienc  fe  porroient  par  appel  ou  revifîon  , à un 
foi-difant  confcll  fup e ri,ç ur  féant  à Chatillon-fur-Sèvres , juf- 
qu’à  l’époque  du  palfnge  de  la  Loire  par  les  révoltés  j ôc 
depuis , devant  des  commijj  aires  généraux. 

Dans  ces  adtes  Ôc  dans  ces  jugemens  on  trouve  toutes 
les  anciennes  dénominations  féodales  , toutes  les  qualifica- 
tions fagement  profaites  par  les  lois,  des  Affemblées  îé- 
gifîatives,  & fou  vent  même  des  3difpofuions  contraires  à la 
îégiflation  adhiçdle. 

Ces  a&es  ôc  jugemens  ne  peuvent  aujourd’hui  valider 
pour  les  difpofitions  qui  font  conformes  aux  lois  de  la  Ré- 
publique , fi  le  corps  légiflatif  ne  s’occupe  pas  des  moyens 
propres  à réparer  le  défordre  que  l’inexécution  de  ces  fortes 
d'adfes  & jugemens  entraînera  néceffairement.  En  effet , en 
les  annullant , c’efl  porter  le  trouble  dans  les  familles  * Cefc 
aigrir  les  efprits  & agiter  encore,  quoique  involontairement 9 
des  contrées  trop  long-temps  malheureufes. 

La  gueire  civile  a fa:t  difparoître  le  plus  grand  nombre 
des  parties  com  radiantes  Ôc  établies  dans  les  adfes  ou  juge- 
mens donc  nous  vous  entretenons.  Ce  font  des  héritiers  ou 
ayant  droit  qui  réclament  actuellement  devant  les  autorités 
conftituées.  Ces, derniers  ne  peuvent  prononcer  fans  qu’une 
loi  ne  lève  tout  doute  fur  la  validité  ou  non  validité  de  ces 
actes  & jugemens. 

Il  a paru  à votre  commiflion  que  tous  adtes  paffes  ôc 
tous  jugemens  civils  rendus  dans  les  départemens  révoltés 
des  départemens  de  l’Oueft,  entre  les  perfonnes  qui  avoient 
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le  droit  de  les  contracter  8c  de  les  obtenir  , dévoient  être 
déclarés  valables  pour  les  difpofitions  conformes  aux  lois 
de  la  P.épubüque.  Elle  à cru  que  la  validité  ne  pou  voit 
avoir  lieu  qu’autant  que  les  minutes  des  âdfces  & jugtméns 
feroient  dépofées  chez  un  notaire.  Elle  les  a confédérés , juf- 
qu’à  rinftant  du  dépôt,  comme  de  (impies  écrits  privés  8c 
n’emportant  aucun  caraêlère  d’hypothèque. 

Les  a êtes  & conventions  pafTés  pendant  la  guerre  de  la 
Vendée  & des  chouans  n’ont  payé  aucun  droit  ’d’enre- 
giftrement  8c  d’infinuaiion  ; les  receveurs  avoient  abandonné 
leurs  bureaux  : aujourd’hui  les  notaires  8c  les  parties  inté- 
reffees  offrent  de  payer  Us  anciens  droits  ; mais  ils  demandent 
à n’être  affujetcis  a aucun  doublement  de  droit  quoique  les 
délais  preferits  foient  expirés  depuis  long- temps. 

Toute  augmentation  dé  droit  eft  une  peine  iir.poféc  au 
contribuable  volontairement  en  retard:  il  feroit  donc' in- 
jure de  punir  des  citoyens  déjà  affez  malheureux  , pirce 
qu  ils  n’ont  pas  acquitté  un  droit  que  la  République  elle- 
même,  à raifon  des  circoriftancés , ne  faifoit  pas  percevoir. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  la  fituation. 
aétuelle  des  départemens  de  l’Oueft  exige  des  mefures 
particulières  de  iégiflation  civile  qui  puiflent  maintenir  la 
tranquillité  & l’union  dans  les  familles  qui  les  habitent, 
déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Article  premier. 

Tous  aétes  ôc  conventions  pafTés  entre  les  perfonnes  qui 
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ont  eu  le  droit  de  les  contracter,  dans  les  parties  révoltées 
des  départemens  de  l’Oueft,  depuis  le  10  mars  i7ç3  (vieux 
ftyle)  jufqu’au  premier  thermidor  an  4 # & reçus  par  des 
notaires  n’ayant  plus  de  qualité  à cet  effet  , ou  des  individus 
n’ayant  eu  aucun  caractère  légal  • 

Tous  jugemens  arbitraux,  non  revêtus  des  formes  légales; 
rous  jugemens  civils  rendus  aux  mêmes  époques  &:  dans  les 
mêmes  pays  révoltés,  par  des  individus  fans  caractère  ni  qua- 
lité à cet  effet,  entre  des  perfonnes  ayant  le  droit  d’obtenir 
lefdirs  jugemens  , 

bout  déclarés  valables  feulement  pour  les  difpofitions  con- 
formes aux  lois  de  la  République. 
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Les  minutes  defdits  aCtes  8c  jugemens  feront  dépofées  chez 
le  notaire  le  plus  voifin  , à la  diligence  de  l’une  ou  des  par- 
ties intéreffées , dans  le  délai  de  trois  mois  a compter  de  la 
publication  de  la  préfente  loi. 

I I I. 

La  date  defdits  aéfes  Sz  jugemens  fera  certifiée,  lors  du 
dépôt,  par  deux  témoins  non  parens  ni  alliés  aux  degrés  pro- 
hibés des  parties  inrérefîees. 

IV. 

Lefdirs  a êtes  Sz  jugemens  n’emporteront  hypothèque  qu’a 
partir  du  jour  du  dépôt. 

V. 

Les  expéditions  qui  feront  délivrées  par  les  notaires  def- 
dits aêles  &.  jugemens , ne  feront  pas  mention  des  qualifications 
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ôc  dénominations  profcrites  pat  les  différentes  lois  ; elles  ne 
relareront  pas  les  difpofitions  non  conformes  aux  lois  de  la 
République. 

Dans  le  délai  exprimé  à l’art.  II  de  la  préfente  loi  5 tous 
lefdits  afles  & jugemens  fujets  à l’infinuàtion  & a Fenregiflre- 
ineiat  feront  enregiftrés  & indnués  fans  qu’ils  puiffent  être 
affujettis  à aucun  doublement  de  droits. 

Y I I. 

La  préfenre  réfolution  fera  imprimée  & portée  au  Coufeil 
des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Yendémiaire  , an  V* 


